Vu  /3  Floréal , an  quatrïtmt  de  la  répuillqhi 
me  et  indivisible. 


;üE.S  du  Dépanement  de  FAm^. 

CONCITOYENS. 

i-ES  ennemis  delà  patrie  ^ désespérés  du  coup  porté  à l’agio- 
tage par  la  loi  salutaire  du  a8  Ventôse^  contenant  création 
de  mandats  terri torlaitx , emploient  aujourd’hui  contre  ce  signe 
monétaire  J les  mêmes  manœuvres  que  celles  dont  ils  ont  trop 
longtemps  lait  usage  à vos  dépens,  pour  déprécier  l’assignat 5 
mais^  Citoyens,  vous  saurez  vous  garantir  du  piège  qu’ils 
tendemt  à votre  bonne  foi.  Une  seule  réflexion  suffira,  c’est  do 
■bien  vous  pénétrer  qu’il  n^y  a que  le  mandat  ou  la  promesse 
de  mandats  qui  soient  admissibles  en  paiement  de  biens  na- 
tionaux^ vous  ne  pourriez  pas  meme  être  reçus  à en  acquérir 
avec  de  l’or.  Cette  monnoie  mérite  donc  toute  votre  confiance  , 
puisqu’elle  représente  uniquement  les  seules  valeurs  réelles  qui 
$ont  les  fonds  de  terre^  et  vous  allez  bientôt  jouir  des  avantages 
qu’elle  vous  promet. 

L’instruction  annoncée  par  la  loi  dudit  jour  28  Ventôse,  sur 
le  mode  d’aliénation  de  ces  domaines^  vient  d’arriver  au  dé- 
partement ; vos  administrateurs  s’empressent  de  vous  en  faire 
part  , ainsi  que  de  ses  principales  dispositions , afin  que 
chaque  porteur  de  mandats,  dont  la  sincere  intention  est  d’ac- 
querir , puisse  connoitre  la  marche  qu’il  a à suivre  pour  y 
parvenir. 

Tous  les  biens  appartenans  à la  république  sont  dans  le  cas 
d’être  soumissionnés;  la  loi  ne  fait  d’exceptions  que  des  boia 
et  forêts  au-dessus  de  trois  cents  arpens,  et  des  maisons  et  édi- 
fices destinés  à im  service  public. 
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Les  soitra-.ssions  se  font  à l'administration  centrale  .du_déa  

pavtenrent;  mais  ponr  être  reçues,  il  faut , t«.  que  le  soumts- 
eionnaire  ait  consigné  entre  les  mains  du  recevevxr  des  doma.nes 
établi  à Bourg,  le  quart  au  moins  du  pria  ae  a yaleu,  presum 
ts  objets  ou41  veut  soumettre  , et  que  la  quittance  en  sort  re- 
présentée que  ces  objets  y soient  tous  désignés  par  leur 

mrture  , origine,  dénomination,  situation  , contmiance  et  confins  ; 
enfin  les  soumissionnaires  auront  soin  de-  rédiger  eurs  sou- 
missicns  eu  projet,  et  de  se  conformer  de  la  maniéré  la  p us 
scrupuleuse  au  modèle  coté  A de  Ifnstruction  dont  ’ 

ren  des  exemplaires  soit  à l’administration  municipale  de  leur 
canton,  soit  cîiea  les  agens  de  leurs  communes  respectives.  Ces 
soumissions  de-yront  être  écrites  très-CQrrectement.et  lisibleme,.t 
sur  du  bou  papier  à la  cloche. 

Les  précautions  qu’on  vient  d’indiquer  sont  d’une  iiidispen- 
pensable  nécessité  ; car  si  cliaque  citoyen  qui  veut  acquérir, 
n’apportoit  pas  sa  soumission  rédigée  dans  une  forme  a pouvoir 
être  admise , il  s’exposeroit  à faire  un  trop  long  séjour  pour 
attendre  son  tour.  ' ^ 

Si  lesbiens  ruraux  qu’on  se  propose  de  soumissionner  étoient 
affermés  en  1750,  les  soumlasionnalres  feront  bien  de  produire 
les  baux,  ainsi  que  les  sous-baux  qui  peuvent  exister;  s il  y 
U ni  bail,  ni  sous-bail,  üs  ^ 

iis  ont  été  imposés  en  ladite  année. 

O-ant  aux  moullirs,  bois,  maisons  et  -usines,  la  contribution 
foSere  ne  peut  pas  servir  de  base  pour  en  déterminer  la  va- 
leur; ces  objets  doivent  être  estimes  par  experts. 

Viil-i  . CITOVSXS,  les  disposU’rons  principales  dont  vos  admi- 


\ 


nistrateurs  ont  cru  n&esaa^odÿ  vous  donner  connofesance  ; il. 

™„s  proviennent  ^nen^pressOs  de  donner  la  plus  pro.npte  e 

L plus  entiore  exécution  à la  loi  du  *8  Ventdso  ris  ouvr.ron 
le  ^resistre  destiné  à recevoir  les  soumissions  le  ciniiu.eme 
Prairial  prochain,  à neuf  heures  du  matin,  et  s'ils  retardent  de 
quelques  jours  l'ouverture  de  ce  registre,  ce  n est  que  pour 
donner  à tous  les  citoyens,  dont  les  intérêts  leur  sont 
chers,  la  faculté  de  devenir  acquéreurs  des  ohtets  qui  leur 

conYiciinent. 

Le  présent  avertissement  sera  imprimé  et  envoyé  à la  diiigence 
du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  oette  admintstranon 
aux  administrations  municipales  de  canton,  qui  en  transmettro. 
sans  délai  des  exemplaires  aux  agens  des  communes,  aim  de  Im 
donner  toute  la  publicité  possible. 

Fait  et  arrêté  à Bourg  en  séance  publique,  le  vingt -un 
Floréal,  quatrième  année  républicaine. 


Signé  président;  Buget,  GuinLO  n , Bayozat  , 

administrateurs  ; Lescoeuu  , remplaçant  le  commissaire  ^ u 
pouvoir  exécutif , etBRANoiER,  secrétaire-général  provisoire. 

Tar  extrait:  BEANGIER,  secrétaire  provisoire. 


